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•Guinée équato-
riale/Justice. "BMA" :
coup de théâtre au
tribunalLe mercenaire anglaisSimon Mann, impliquédans une tentative decoup d'Etat en 2004contre le présidentéquato-guinéen TeodoroObiang, a accusé lundi lefinancier américainGeorges Soros et l'avocatde Transparency WilliamBourdon d'avoir voulurenverser le régime.
• Kenya/Attentat. Huit
personnes tuées par un
engin explosifHuit personnes, quatreenfants et quatre poli-ciers, ont été tuées et plu-sieurs blessées mardi parl'explosion d'un enginpiégé au passage de leurvéhicule dans l'est duKenya, à la frontière avecla Somalie, a-t-on apprisde source policière.
• RDCongo/Rébellion.
Kasaï : enquête sur un
députéLe bureau de l'Assembléenationale de la RDC a au-torisé le parquet à enquê-ter sur l'implication d'undéputé du Kasaï soup-çonné d'être l'un des ins-tigateurs des violencesmeurtrières dans cetterégion du centre du pays,a-t-on appris mardi desource judiciaire.

L'Afrique en bref 

• France/Politique. L'ex-
Premier ministre Raffa-
rin quitte la politique,
Valls le PS

L'ancien Premier minis-tre français Jean-PierreRaffarin (photo) a an-noncé hier qu'il quittait lapolitique afin de créerune ONG internationale
"pour alerter contre les
risques de guerre", dansune tribune de presse. Deson côté, son (lointain)successeur Manuel Valls afait part de son départ duParti socialiste (PS). Al'Assemblée, il siégeracomme député apparentéLa République en Marche(LREM).
• Syrie/Conflit. 57
morts dans l'estUn bombardement aérienmené lundi par la coali-tion antijihadiste dirigéepar Washington contreune prison tenue par legroupe Etat islamique(EI) dans l'est de la Syriea fait au moins 57 morts,en grande majorité desdétenus, rapportait hierune ONG.
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Pour éviter une inculpation,
il doit s'assurer l'appui d'un
tiers des députés.

PREMIER président brési-lien formellement accuséde corruption, MichelTemer a commencé hier àmobiliser ses soutiens auParlement pour sauver ànouveau son mandat danscette ultime phase de lacrise politique qui déchirele pays.Le calcul est simple : pouréviter d'être inculpé, il doits'assurer l'appui d'un tiersdes députés.Dans le cas contraire, ilsera traduit devant la Coursuprême et écarté du pou-voir pour 180 jours, letemps de la procédure.Il s'agirait du deuxièmechangement brutal en unan à la tête de la grandepuissance latino-améri-caine, après la destitutionde Dilma Rousseff(gauche) pour maquillagedes comptes publics.Mais ce vieux renard de lapolitique a montré depuisle début de la crise qu'il al-lait lutter jusqu'au boutpour éviter de subir lemême sort.
"Le président passe à la
phase de la guerre totale

pour sauver son mandat",affirmait hier l'éditorialisteBernardo Mello Franco, dujournal Folha de Sao Paulo,tandis que M. Temern'avait pas encore réagi àsa mise en accusation.Sa stratégie : battre enbrèche les accusations duprocureur-général RodrigoJanot.
"Pour des raisons person-
nelles, le procureur général
met le pays en péril avec sa
croisade politique", critiqueune source présidentiellecitée par le quotidien. Leprocureur a aussi requiscontre le chef de l'Etat uneamende de 10 millions deréais (environ 1,8 milliardde francs) pour "préjudice
moral collectif".
"CRISE DE REPRESENTA-
TIVITE"• Les spécialistesjugeaient hier la plupartdes parlementaires peu en-clins à porter le coup fatalà M. Temer : un grandnombre d'entre eux trem-pent aussi dans des affairesde corruption.Le groupe de consultantsEurasia estime à 70% seschances de mener sonmandat à son terme, fin2018.
"Cette accusation formelle
est grave, mais elle ne
change pas la situation du
président, qui, même affai-
bli, devrait obtenir au Par-
lement le nombre de votes
nécessaires", explique à

Temer mobilise ses troupes 
Brésil/Accusé de corruption

AFP
Brasilia/Brésil Pour éviter une incul-

pation qui serait syno-
nyme d'infamie et de

mise à l'écart, le prési-
dent Michel Temer a

dû battre le rappel de
ses troupes.
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Les députés ont salué
l'élection de cet ex-écolo-
giste de La République en
Marche, le parti présiden-
tiel, par une ovation de-
bout.

UN ex-écologiste passé àLa République en marche(REM), le parti du prési-dent centriste EmmanuelMacron, a été élu hier pré-sident de l'Assemblée na-tionale française.François de Rugy, 43 ans, arecueilli 353 voix de sespairs, face à quatre autresprétendants. Sur les 577

députés de la chambrebasse du Parlement, 567ont pris part au vote. 24bulletins étaient blancs ounuls.Les députés ont salué sonélection par une longueovation debout.Député de Loire-Atlantique(ouest) depuis 2007, Fran-çois de Rugy, ancien copré-sident du groupeécologiste et ancien vice-président de l'Assemblée, abénéficié du soutien des308 députés REM et des 42députés MoDem, parti cen-triste allié de La Répu-blique en Marche. Il avaitfait campagne sur le thèmede la "modernisation".Le président de l'Assem-blée nationale est le qua-
trième personnage del'État. Outre la directiondes débats dans l'hémicy-cle et la discipline depuisson siège, communémentappelé "le perchoir", il ad'importants pouvoirs de

nomination.Résidant à l'Hôtel de Las-say, hôtel particulier joux-tant l'Assemblée à Paris, leprésident a notamment lepouvoir de nommer troisdes neuf membres du

Conseil constitutionnel, unlors de chaque renouvelle-ment triennal. Il peut éga-lement saisir le Conseil.Il doit aussi être consultédans des cas particulierspar le président de la Ré-publique : en cas de disso-lution ou en cas de mise enœuvre des pouvoirs spé-ciaux de l'article 16 de laConstitution, "lorsque les
institutions de la Répu-
blique, l'indépendance de la
Nation, l'intégrité de son
territoire ou l'exécution de
ses engagements interna-
tionaux sont menacés d'une
manière grave et immé-
diate et que le fonctionne-
ment régulier des pouvoirs
publics constitutionnels est
interrompu".

François de Rugy élu président de l'Assemblée
France/Parlement

AFP
Paris/France

L'ex-écologiste François de Rugy, 43 ans, est le nou-
vel occupant du "perchoir", à l'Assemblée.
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LES présidents français etaméricain Emmanuel Ma-cron et Donald Trump ontsouligné hier lors d'uneconversation téléphonique
"la nécessité de travailler à
une réponse commune en
cas d'attaque chimique en
Syrie", a annoncé la prési-dence française.

Cette déclaration inter-vient alors que les États-Unis ont accusé lundi soirle régime syrien de Bacharal-Assad de préparer unenouvelle attaque chimique,et se sont dits prêts à ri-poster comme ils l'avaientfait après une attaque chi-mique présumée à KhanSheikoun (nord) qui a faitau moins 88 morts débutavril.L'avertissement américaina été motivé par une acti-vité suspecte sur la base

aérienne syrienne d'oùétait partie la précédenteattaque, selon le Penta-gone.Interrogé hier midi sur lefait de savoir si la Francedisposait d'informationssimilaires, le ministère desAffaires étrangères fran-çais n'avait pas répondu.En avril, le présidentTrump avait organisé desfrappes de représaillesdans la nuit du 6 au 7 surune base aérienne du ré-gime de Damas. Et ce sans

en avertir la France, selonune source diplomatique.En août 2013, une attaqueaux armes chimiques prèsde Damas qui avait faitplus de 1 400 morts selonle renseignement améri-cain, avait failli déclencherune intervention militaireconjointe américaine etfrançaise, au titre de la
"ligne rouge" tracée par deBarack Obama.Mais le président améri-cain de l'époque avait re-noncé au dernier moment,

préférant sceller un accordavec Moscou de démantè-lement de l'arsenal chi-mique syrien. Paris enavait conçu une amertumedurable contre son alliéaméricain.Recevant fin mai le prési-dent russe Vladimir Pou-tine à Versailles EmmanuelMacron avait repris ceprincipe de ligne rouge etaffirmé que la France répli-querait, même si elle étaitseule, en cas d'attaque chi-mique avérée.

Macron et Trump prêts à " travailler à une réponse commune "
France-Etats-Unis/En cas d'attaque chimique en Syrie

AFP
Paris/France

l'AFP Ricardo Ribeiro, ducabinet de consultantsMCM.Mais Ricardo Ribeiro consi-dère que l'affaiblissementde M. Temer rend "impro-
bable" l'approbation desmesures d'austérité qui luipermettent pour le mo-ment de s'assurer le sou-tien des milieux d'affaires.L'annonce de sa mise en ac-cusation n'a pourtant pasdéclenché de mouvementde panique des marchés,comme ce fut le cas quandle scandale a éclaté, à la mi-mai, avec les premières ac-cusations de corruption àson égard révélées par lejournal O Globo.Une heure après son ou-verture, la Bourse de SaoPaulo reculait légèrement,cédant 0,27%.Mais M. Temer devra aussise méfier du parti social-démocrate (PSDB), allié clédu gouvernement, qui luiest pour le moment resté fi-dèle au nom des réformespour sortir le pays de la ré-

cession, mais qui pourraitchanger d'avis.D'autant plus que la cote depopularité du président estau plus bas, à 7%, avec65% des personnes inter-rogées réclamant son dé-part, selon un sondagepublié samedi par Data-folha.
"Nous vivons une vraie crise
de représentativité. Les par-
tis politiques se sont éloi-
gnés des couches populaires
et des besoins sociaux du
pays", déplore auprès del'AFP Nicolas Crapez, fonc-tionnaire de 34 ans.M. Temer est accusé des'être "prévalu de sa condi-
tion de chef de l'État" pourrecevoir des pots-de-vin dela part du géant de laviande JBS par l'intermé-diaire de l'ex-député Ro-drigo Rocha Loures.Arrêté au début du mois,cet ancien proche collabo-rateur du président a étéfilmé en train de recevoirune valise pleine de billets.

ENREGISTREMENT COM-
PROMETTANT• Mais lesdéboires du présidentTemer ne s'arrêtent pas là.Rodrigo Janot pourrait for-muler prochainement denouvelles mises en accusa-tion, pour entrave à la jus-tice et association demalfaiteurs.Selon l'enquête de la policefédérale, dont le rapport aété rendu public lundi soir,il aurait "encouragé" le ver-sement de pots-de-vinpour acheter le silence del'ex-député EduardoCunha.Artisan de la destitution deM. Rousseff, M. Cunha estaujourd'hui en prison pourson implication dans le gi-gantesque scandale de cor-ruption Petrobras.Ces accusations sont fon-dées sur les témoignagesde Joesley Batista, un despropriétaires de JBS, au-teur d'un enregistrementclandestin compromettantpour le président Temer le7 mars dernier.L'une des principaleslignes de défense des avo-cats de M. Temer est quel'enregistrement a été "ma-
nipulé", mais l'expertise dela police estime qu'aucunmontage n'a été effectué.Pire encore, les experts ontdéchiffré d'autres extraitscompromettants, aupara-vant inaudibles.


